Généralités
Ce guide est destiné aux établissements de l’Enseignement Supérieur qui délivrent des licences en Physique. Il présente les lignes directrices de la réforme de ces licences telle qu’elle a été conçue par les membres de la Commission Nationale Sectorielle de Physique dans l’esprit de la réforme des programmes énoncée par le ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, notamment dans sa circulaire 60 (disponible sur le site du ministère).

I- PRESENTATION GENERALE
Les offres de formation en licence de physique se divisent en plusieurs mentions :
· Physique 
· Physique des Matériaux 
· Instrumentation et Mesures

· Physique et Energie
Pour chacune des mentions, la commission a réservé des unités d’enseignement optionnelles à définir par les institutions pour chaque parcours proposé. Ces options seront choisies selon les métiers visés. Des activités pratiques sont introduites sous forme de stage en entreprise ou autres activités à préciser. Chaque institution formulera clairement ces activités.
1- Les licences en Physique proposées se présentent en 6 semestres, les deux premiers semestres (S1 et S2) correspondent au tronc commun réservé à la maîtrise des acquis fondamentaux en Physique et dont le plan d’études et le contenu des UE sont définis par la Commission Nationale Sectorielle. Chaque semestre contient 5 unités obligatoires et 1 unité transversale (voir plan d’études). Les quatre semestres (S3, S4, S5 et S6) sont constitués de modules fondamentaux d’unités optionnelles, d’activités pratiques et d’unités transversales. Les établissements sont appelés à définir les options de parcours suivant le plan d’étude proposé par la commission. La Commission Nationale Sectorielle de Physique, rappelle les points importants à prendre en considération dans la demande d’habilitation en remplissant le guide. 

2- Adaptation des offres de formation (les parcours) au marché de l’emploi
Afin d’éviter le risque d’ouvrir des parcours de formation dont les débouchés professionnels sont rares ou ne sont plus d’actualité, les établissements sont désormais invités à indiquer les métiers visés et les perspectives professionnelles relatives au parcours proposé. 
Afin d’identifier l’intitulé des métiers, les établissements peuvent consulter les différents référentiels d’emploi nationaux et/ou internationaux disponibles sur Internet. Ils peuvent également se référer à toute sorte d’études qui concernent les métiers d’avenir publiés par des organismes nationaux tels que l’IACE ou l’UTICA ou internationaux tels que la Banque Mondiale ou encore l’OIT afin de mesurer l’attractivité des parcours de formation proposés. Il est à noter que les options choisies par l’établissement pour donner une coloration spécifique à leurs parcours servent également à la définition des métiers concernés. 
3- Adaptation de l’enseignement transversal.

L’enseignement transversal doit être défini suivant le besoin de la formation durant tout le parcours défini. Cet enseignement doit offrir un outil à l’étudiant pour la création d’entreprise et le faire profiter d’outils supplémentaires lui permettant d’être bien inséré dans le marché d’emploi. 

· Compétences linguistiques : L’institution doit proposer la (les) langue(s) étrangère(s) selon les besoins/spécificités de la formation

· Compétences digitales : L’institution proposera des enseignements informatiques 2CN.

· Compétences entrepreneuriales : L’institution propose des enseignements pour le développement des « soft skills » selon les besoins spécifiques de la formation : culture d’entreprise, communication, en milieu de travail, prise de parole en public, travail en équipe, capacité d’adaptation, gestion de carrière, gestion du stress, gestion du temps, éthique du métier…

4- Activités pratiques dans le cursus de la formation
Les activités pratiques introduites, autres que les travaux pratiques, doivent favoriser l’interaction des étudiants avec le milieu socio-économique, sont primordiales pour la formation. Il faut encourager l’étudiant à chercher personnellement des stages industriels pendant l’été. L’ensemble des stages effectués doit être consigné dans le diplôme ou un supplément de diplôme. Pour le parcours de la licence de physique, l’établissement est appelé à faire bénéficier l’étudiant d’un stage de courte durée dans le monde socio-économique. Pour toute autre activité, le responsable de l’institution fournira une explication de la voie choisie pour effectuer l’horaire alloué à l’activité pratique. 
      La Commission donne une grande latitude aux établissements pour définir le contenu exact de ces activités, à condition que ces dernières impliquent une relation directe avec le milieu socio-économique, qu’elles soient tutorées par des enseignants universitaires permanents de l’établissement, que leur description soit transmise à la commission sectorielle et qu’elles soient sanctionnées par une évaluation formelle.
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